Depuis février 2007, date où le scandale du Chlordécone a éclaté au grand jour les choses ont évolué. On se souvient que notre livre « Chronique d’un empoisonnement annoncé » avait été perçu comme un livre dénonciateur car, aux Antilles, nous n’avons pas cette culture d’investigation et les principaux responsables ont d’emblée cherché à se protéger. Visiblement, le ton a changé notamment du coté des services de l’Etat qui a mis en place un « Plan Chlordécone. Nous regrettons que les Agriculteurs et  Aujourd’hui, la donne a changé. C’est un préfet plus soucieux de régler cet épineux dossier, dont le volet judiciaire a été délocalisé au pôle santé du Tribunal de Grande Instance de Paris, qui nous reçoit en présence de ces principaux services.

Les principaux aspects sensibles de ce dossier Chlordécone ont été exposés mais la demande de reconnaissance de l’état de calamité agricole a été écartée. La contamination au Chlordécone étant la conséquence, non pas d’un phénomène naturel, mais de négligences humaines, l’Etat ne peut pas s’engager sur ce volet. Néanmoins, la situation des ouvriers agricoles et des aquaculteurs, les oubliés du Plan Chlordécone 1., sera prise en compte lors de la venue en Martinique du Prof. Didier Houssin pour le lancement du Plan Chlordécone 2. Le Préfet s’est engagé à suivre tout particulièrement la situation de ceux qui sont directement concernés par les décisions d’interdiction administrative notamment des aquaculteurs qui se sont retrouvés ruinés du jour au lendemain. Après avis de ses services, il compte bien étudier les propositions de reconversion et de départs anticipés pour les ouvriers agricoles qui ont été directement en contact avec la molécule de Chlordécone. 

En dehors du dossier d’indemnisation, le point a également été fait sur les retards quant à la publication de la cartographie des zones contaminées, sur la veille sanitaire avec une demande d’Ecologie Urbaine pour un recensement des ouvriers agricoles concernés. Une étude de faisabilité sur l’opportunité d’un tel recensement a été lancée par la DSDS. Les résultats sont attendus par les écologistes qui devront revoir le directeur de l’ARS à cet effet.  

Malgré le pessimisme qui traverse actuellement les professionnels du monde agricole, le délicat volet des indemnisations et du suivi sanitaire des ouvriers agricoles semble avancé sérieusement. Le Préfet Ange Mancini est beaucoup plus ouvert et a insisté sur la nécessité d’une plus grande transparence dans la gestion du dossier Chlordécone. L’association « Pour une écologie urbaine » demeure néanmoins vigilante et n’hésitera pas, au besoin, à rappeler aux uns et aux autres, les engagements pris. 

